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(Extraits)

Grands sujets 
Assistance publique — Hôpitaux de Paris : 
un rapport au vitriol de la cour régionale des comptes 
Dans un rapport, en ligne depuis le 28 mars sur le site internet de l'institution, la cour régionale des comptes d’Ile‑de‑France dresse un portrait au vitriol des hôpitaux franciliens 
Avec 37 hôpitaux, 23.000 lits, 20.000 médecins, 17.000 infirmiers, et plus de 40.000 agents administratifs, le mammouth « Assistance publique‑Hôpitaux de Paris (AP‑HP) » est le premier employeur de la capitale et l’un des plus gros employeurs français.

Les magistrats  dénoncent une gestion qui relève plus du Club Med que de l’assistance publique 
Un absentéisme record, des congés maladies comme s’il en pleuvait, une autonomie totale des praticiens hospitaliers — chefs de service en tête —, des médecins par ailleurs libres d’organiser leur temps de travail comme ils l’entendent, des équipements coûteux sous-utilisés (scanners et IRM), des blocs opératoires qui ne pratiquent que 1,7 opération par jour. Les hôpitaux sont quasi-déserts l’après‑midi, puisqu’on y compte de cinq à quinze fois moins de personnels que le matin, alors que les besoins sont naturellement les mêmes. Aucun contrôle des jours de RTT. En plus de ses congés annuels, un agent non médical est ainsi absent plus d’un mois supplémentaire par an. 

Le rapport dénonce aussi les effectifs pléthoriques 
A parts d’activité égales, le nombre de médecins est ainsi supérieur de 44 % dans les hôpitaux d’Ile‑de‑France par rapport aux autres centres hospitaliers français, + 9 % pour le personnel soignant et + 40 % pour le personnel de direction. L’un des rares médecins ayant accepté de répondre aux questions de notre confrère Le Parisien parle ouvertement de « cancer bureaucratique ».

Entre les infirmiers et les médecins qui dénoncent un manque de personnels et les magistrats de la cour des comptes qui dressent un catalogue de privilèges exorbitants, il y a forcément quelqu’un qui ment 
Entre les deux, les patients constateront que l’hôpital public va mal. Il faut rappeler que les maladies nosocomiales font quelque 100.000 victimes par an en France, dont 10.000 morts, soit un Airbus qui s’écrase chaque semaine. 

Scènes de guérilla au Tremblay‑en‑France 
Une opération de police a mis le feu aux poudres dans une « cité sensible » du Tremblay ? 
Quelques jours après la vaste opération de police anti‑drogue dans la cité du « Grand Ensemble », en Seine‑Saint‑Denis, un bus de voyageurs a été incendié et un second caillassé par une dizaine de personnes avant d'être incendié, lui aussi. Un des chauffeurs est parvenu à s'extraire du bus avec les six passagers qui se trouvaient à bord. 

Mais qu’ont donc découvert les policiers ? 
Il s’agit d’une très belle prise avec à la clé l’interpellation de quatre personnes au cours de l'opération qui sont toujours en garde‑à‑vue jeudi. Les policiers de la sûreté urbaine de Villepinte ont saisi lundi 1,5 kg de cocaïne, 326 grammes d'héroïne, 137 grammes de cannabis, et surtout 990.000 euros en liquide. Une somme qui est certainement à l’image des véritables talents dont regorgent les banlieues tant vantées par Jean‑Louis Borloo.
Des scènes de violences choquantes opposées à l’impuissance des politiques ? 
Malheureusement, la France est désormais habituée à ces véritables scènes de guérilla. Le maire communiste du Tremblay, François Asensi, a tenté de minimiser ces incidents en parlant de « lâche agression d'une minorité qui se complaît dans la défiance des lois de ce pays ». Ce n’est pas la langue de bois du ministre de l'Intérieur Brice Hortefeux qui a qualifié ces délinquants de « petites crapules » qui va changer la donne. Un ministre de l’Intérieur qui déclare que « les voyous n'ont pas et ne doivent pas avoir de territoires à eux » : de vaines paroles lorsque l’on connaît la triste réalité des banlieues françaises en proie aux divers trafics et à une impunité quasi permanente. Des banlieues toujours en attente du karcher sarkozyste. 
Nicolas Sarkozy droit dans ses bottes face aux députés UMP 
Mercredi soir à l’Elysée, le président de la république recevait les députés de la majorité. Pendant plus d’une heure trente, il n’a répondu qu’à six questions, tentant surtout de se justifier et de calmer la gronde d’une grande partie de ses troupes.

Sarkozy s’est montré inflexible sur le bouclier fiscal 
« Soyez tenaces. Soyez combatifs. Je ne cède rien. » Le message est clair. De nombreux députés réclamaient pourtant, ces derniers jours, la suppression du bouclier fiscal pour financer la réforme des retraites.  « Je ne toucherai pas au bouclier fiscal » a martelé le président. Sarkozy « Ecoute mais ne tient pas compte » commentent certains élus de la majorité.

Le président devrait pourtant tenir compte 
Oui, en effet. Le président traverse une période difficile... 28%, c’est le pourcentage de Français satisfaits de l’action du chef de l’état, d’après le baromètre mensuel TNS SOFRES. Jamais président de la 5e République n’avait atteint une cote aussi basse. Le chef de l’état en a profité pour adresser quelques piques à certains barons de l’UMP. A Gérard Longuet notamment. « Moi, l’expression Français traditionnel, je ne sais pas ce que ça veut dire. » Il réagissait au propos du chef des sénateurs UMP qui avait demandé la nomination d’un « Français traditionnel » au poste de président de la Halde. En fin de réunion, le président s’est adressé au patron des députés UMP, Jean François Copé. « Il faudrait que l’on fasse plus souvent ce genre de rendez‑vous ». Un rendez‑vous  finalement bien inutile. Sarko est le seul maître à bord. Aucune mutinerie ne semble pouvoir éclater. On espère que le bateau France ne coulera pas. 
Brèves françaises 
Le marché hallal va dépasser les cinq milliards d'euros 
en France 
La France compte la plus importante communauté musulmane d’Europe. Le marché hallal devrait atteindre 5,5 milliards d’euros cette année dans notre pays. Le ressort essentiel de l’affaire est identitaire. « Dans certains cas, cela correspond à une forme de repli sur soi, affirme Abbas Bendali, le directeur d’une entreprise de marketing ethnique. Pour les plus jeunes, c'est l'expression d'un triple désir de modernité, d'intégration et d'affirmation de ses origines ». Les industriels de l'agroalimentaire ont bien compris cette nouvelle donne et développent leur offre avec succès. Mais c'est à la viande que les musulmans veillent le plus. Ils ont obtenu une dérogation aux règles françaises qui imposent l'étourdissement préalable de l'animal, pour qu'il soit saigné selon les règles de la charia. Des vidéos sur internet montrent d’ailleurs les souffrances atroces qu’endurent les animaux. La viande halal est également peu regardante sur les conditions d’hygiène comme le constatait déjà la Direction générale de l’alimentation fin 2007 : abattoirs incertains et respect aléatoire de la chaîne du froid. 

Info strass et paillettes 
Geneviève Mulmann, dite « de Fontenay », vient de démissionner de la Société Miss France et de créer un nouveau concours de miss. Raison avancée : Miss Paris, recrutée par le groupe Endemol pour la Ferme Célébrités de TF1, a fait plus d’argent que Miss France ! « Ma mère ne peut pas accepter ça. Elle est malheureuse, blessée, meurtrie, et se sent seule », a déclaré gravement le fils de la dame au chapeau, Xavier Poirot, qui a été mis sur la touche il y a trois ans par Endemol et n’attend que sa revanche. Pour le groupe télévisuel, à qui Mme de Fontenay a vendu la marque Miss France en 2002, « Il s’agit d’une simple démission qu’elle tente de travestir en licenciement pour obtenir de l’argent ». Endemol fait également observer qu’un concours parallèle contreviendrait à la clause de non-concurrence à laquelle s’est engagée Mme de Fontenay. Laquelle rétorque : « J'ai des valeurs. Je ne vais pas les abandonner maintenant », sans toutefois préciser si ces valeurs sont cotées au Cac 40 ou bien au Dow Jones.

Une recette qui craint : le confit de porc à la Duflot 
Interrogée l’autre jour sur RMC, Cécile Duflot, la pasionaria des écolos, a eu du mal à confier au journaliste que son plat préféré était le confit de porc aux pommes de terre. Elle a précisé que son conseiller en communication l’avait « disputée » pour avoir déjà fait ce redoutable aveu en public. Celle qui n’hésite pas à avouer, je cite : « Avoir le charisme d’une moule », craindrait‑elle une fatwa de la part des musulmans ou de ses amis les khmers verts ? 
Rachida Dati n’a plus rien…
 

Eh oui, la guéguerre se poursuit entre le chef de l’état et l’ancienne Garde des sceaux. Le Canard Enchainé révélait mercredi que, depuis le 14 mars et le premier tour des régionales, Rachida Dati n’avait plus de gardes du corps ni de voiture de fonction. Selon le Canard, Nicolas Sarkozy aurait téléphoné au directeur général de la police nationale. Il est reproché à l’ancienne ministre d’avoir commenté les résultats sur les plateaux de télévision, en réclamant un « retour aux fondamentaux de droite », alors que durant la campagne, elle était invisible. Une intervention de Brice Hortefeux, le ministre de l’Intérieur, n’est pas écartée. Lui non plus, n’aurait pas apprécié les déclarations de la députée européenne.

Le NPA se divise sur le voile islamique‏ 
La présence d’une candidate voilée sur la liste du Nouveau parti anticapitaliste en Provence‑Alpes‑Côte d’Azur a donné lieu mercredi à une scission au sein de l’antenne du parti dans le Vaucluse. Selon un communiqué signé par la tête de liste du parti, Jacques Hauyé, « les comités attachés au féminisme et à la laïcité regrettent l’instrumentalisation de l’islam à laquelle la candidate s’est prêtée avec le concours actif d’une équipe qui s’est autonomisée et qui continue autour d’elle », ajoute le texte. 

Le Bloc identitaire fait annuler la conférence d'un imam‏ 
La conférence que Tareq Oubrou, imam de la mosquée de Bordeaux et auteur de Profession imam, devait tenir le jeudi 8 avril dans la chapelle du Martrou, à Agen, sur le thème « L’islam et la République laïque », a été annulée. Selon Christophe Pacotte, coordinateur du Bloc identitaire en Aquitaine, le diocèse aurait reculé sous la pression exercée, depuis une semaine, par le Bloc identitaire afin qu’un imam, membre de la radicale Union des organisations islamiques de France (UOIF), ne puisse pas s’exprimer dans une chapelle catholique. Pour le Bloc identitaire, « une chapelle n’a pas à accueillir un prédicateur musulman doublé d’un marchand du temple ! » 

Retenues sur salaire pour les conseillers régionaux 
Le conseil régional d’Ile‑de‑France a décidé le principe d’une retenue sur les indemnités des élus qui seraient trop souvent absents. Les modalités de ces retenues ne sont pas encore fixées, indiquait l'entourage du président Huchon. Nécessitant une modification du règlement intérieur de l’assemblée régionale, ce sujet sera examiné dès la séance du 15 avril. Le principe sarkozyen : « Travailler autant pour ne pas gagner moins » s’appliquera aux élus…

Les Etats‑Unis s’immiscent scandaleusement dans les affaires de la France 
La France est-elle toujours indépendante ? Les Etats‑Unis souhaitent examiner avec la France les termes et les conséquences éventuelles de la vente à la Russie d'un bâtiment de projection et de commandement de classe Mistral, a déclaré le secrétaire d'Etat adjoint américain James Steinberg. Le diplomate a proposé de se pencher sur cette transaction non seulement avec les Français mais aussi avec d'autres partenaires de l'OTAN. Si les négociations russo‑françaises aboutissent, il s'agira de la première vente à l'exportation d'un matériel de haute technicité par un pays membre de l'OTAN à la Russie. Dans un autre registre, la semaine dernière, un pirate informatique français a été interpellé sur le sol français par des enquêteurs français et quatre agents fédéraux américains. L'enquête avait été menée entre les services de police et le FBI.

Les agressions contre les médecins sont de plus en plus violentes 
En 2009, les agressions sur les médecins se sont banalisées si l'on en croit les chiffres du rapport annuel de l’Observatoire de la sécurité des médecins, un rapport rendu public mercredi. Il faut insister sur le fait que ces chiffres sont vraisemblablement en dessous de la réalité puisqu'un certain nombre de médecins ne déposent pas plainte par crainte ou tout simplement parce qu'ils n'en voient pas l'intérêt. Si le chiffre 2009 fait apparaître un maintien du nombre d’incidents (540 déclarations d'agressions enregistrées en 2009, contre 535 en 2008), on retiendra que ces agressions sont de plus en plus violentes. Les agressions physiques sont de leur côté en hausse et passent à 16 % (contre 11 % en 2008). Ce sont les médecins généralistes (62 %) qui sont le plus souvent victimes d'agressions. Certains départements se "distinguent" tout particulièrement depuis trois ans. C'est notamment le cas de la Seine‑Saint‑Denis qui reste en tête des déclarations d’incidents.

Bras de fer entre Claude Allègre et des universitaires 
Claude Allègre prend à rebrousse-poil un certain nombre de « climatologues » français qui viennent de demander à la ministre de la recherche Valérie Pécresse de leur exprimer son « soutien » face aux « affirmations péremptoires » de l’ancien ministre. Alors que des scandales à répétition touchant le Giec ont totalement décrédibilisé l’institution, nos « chercheurs » viennent surtout chercher auprès de leur ministre de tutelle une manifestation de confiance que leurs travaux n’inspirent plus. Claude Allègre a balayé d'un revers de manche ce qu'il a qualifié de « pétition nulle et stupide », ironisant sur une réaction de gens qui, je cite : « Ont gaspillé beaucoup d'argent public et ont peur de perdre des moyens, peur de perdre leur job ».
Brève internationale 
Vers l’interdiction de la burqa en Belgique 
Les députés belges ont ouvert la voie mercredi à une interdiction totale du port du voile islamique intégral, y compris dans la rue. La Belgique serait le premier pays en Europe à franchir un tel pas au moment où la question agite notamment la France. Les élus belges ont voté à l’unanimité des groupes politiques une proposition de loi en ce sens. Il ne s’agit à ce stade que d’un vote en commission. S’il est confirmé en séance plénière, ce qui ne fait pratiquement aucun doute, le port de la burqa sera interdit partout, sauf dans la sphère privée.

La phrase du jour 
La LICRA reconnaît l’existence du racisme anti‑blanc 
L'avocat lyonnais et nouveau président de la Licra, Alain Jakubowicz, a reconnu dans un entretien à Mediapart l'existence du racisme anti‑blanc. Je cite : « Aujourd'hui, moi qui n'ai jamais voulu l'accepter, je suis bien obligé de constater que le racisme anti‑blanc existe. Même si je considère que le trouble à l'ordre social, en tout cas à l'homme blanc, n'est pas le même que pour le racisme disons ordinaire. Aujourd'hui, je n'exclus pas du tout que la Licra soit amenée à se constituer dans un dossier de racisme anti-blanc. Parce que c'est une réalité ». C’est la première fois qu'une association antiraciste reconnaît ouvertement l’existence du racisme anti‑blanc. 

